
La Lettonie change de carte administrative

Description

La nouvelle carte administrative du territoire de la Lettonie a Ã©tÃ© votÃ©e le 18 dÃ©cembre 
2008 par le Parlement, aprÃ¨s plus de dix annÃ©es dâ??atermoiement. Avec elle et Ã  sa suite, 
une rÃ©duction imposÃ©e par le haut du nombre de communes, de nouvelles compÃ©tences 
dÃ©centralisÃ©es, un nouveau systÃ¨me de financement du budget des collectivitÃ©s locales 
et un nouveau dÃ©coupage de lâ??Ã©lectorat pour les Ã©lections municipales de mars 
2009â?¦

Comme lâ??a dÃ©clarÃ© au dÃ©but du mois de dÃ©cembre 2008 le
PrÃ©sident Valdis Zatlers, le projet de rÃ©forme administrative du
territoire est un des devoirs les plus importants du gouvernement et fait
partie du plan de stabilisation Ã©conomique du pays. Il prÃ©cisait en
2007: Â«La Lettonie nâ??est pas un pays aussi riche que la NorvÃ¨ge. 
La Lettonie ne peut pas se permettre un tel nombre de petites 
communes car alors elle ne pourrait pas offrir Ã  ses habitants les droits 
garantis par la Constitution quant Ã  lâ??Ã©ducation, la santÃ© et la 
sÃ©curitÃ©Â»[1]. En effet, de 1992 Ã  2008 une dizaine de projets de carte ont fait lâ??objet
dâ??allers-retours entre le Parlement, les collectivitÃ©s territoriales et le gouvernement, le nombre de
collectivitÃ©s variant selon les projets de 30 Ã  presque 200, contre plus de 500 actuellement. La
nouvelle carte fixe Ã  118 le nombre total de communes.

Les pÃ©ripÃ©ties de la rÃ©forme administrative

Le dÃ©coupage territorial et administratif de la Lettonie est hÃ©ritÃ© de la premiÃ¨re indÃ©pendance
et de lâ??Ã©poque soviÃ©tique: les communes rurales (pagasts) et urbaines sont regroupÃ©es en
Â«rajonsÂ» (petit dÃ©partement), les 7 plus grandes villes du pays formant chacune Ã  elle seule un
rajons (villes de la RÃ©publique): Riga, Daugavpils, Liepaja, Jelgava, Jurmala, Ventspils et Rezekne.
Ces rajons sont depuis les annÃ©es 2000 regroupÃ©s en 5 rÃ©gions de planification (aprinkis),
correspondant aux rÃ©gions de programme de la nomenclature territoriale de lâ??Union
europÃ©enne (NUTS III).
AprÃ¨s des redÃ©coupages locaux dans les annÃ©es 1990, le Parlement, laÂ Saeima, adopte en
1998 une loi de rÃ©forme administrative pour le regroupement des communes en unitÃ©s plus
grandes: le novads (canton ou communautÃ© de communes) qui devra reprÃ©senter lâ??autoritÃ©
locale, gÃ©rant Ã©coles, aides sociales (dont le logement), transports, etc.[2] Les pagasts
disparaissent, trop petits, ainsi que les rajons dont la consonance soviÃ©tique nâ??a Ã©chappÃ© Ã 
personne. La mise en Å?uvre de la rÃ©forme doit sâ??Ã©chelonner jusquâ??au 31 dÃ©cembre 2003
Ã  lâ??initiative des communes, puis avant le 30 novembre 2004 selon les schÃ©mas Ã©tablis par le
gouvernement.

Malheureusement, les rÃ©sultats ne sont pas assez rapides: Ã  la fin de lâ??annÃ©e 2004, seuls une
vingtaine de novads sont formÃ©s et laÂ SaeimaÂ reporte lâ??Ã©chÃ©ance aux Ã©lections
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municipales de 2009. Les dÃ©bats sur le dÃ©coupage reprennent alors jusquâ??Ã  lâ??enlisement: le
nombre de novads est arrÃªtÃ© Ã  102 en 2005, 167 en 2006, puis 103 en 2007[3]. Le PrÃ©sident
Zatlers expliquait alors, en septembre 2007: Â«Le rÃ©sultat obtenu me semble Ãªtre un trop grand 
compromis. Les dimensions des territoires de certains novads et leur nombre dâ??habitants sont si 
diffÃ©rents que le fondement Ã©conomique de la rÃ©forme disparaÃ®t: les novads ne pourront pas 
rivaliser entre eux!Â»; en 2008, 30 communes dÃ©posaient une plainte devant la Cour
constitutionnelle.

Quel nouveau dÃ©coupage ?

Cette rÃ©forme dÃ©cidÃ©e depuis dix ans nâ??a pas encore Ã©tÃ© rÃ©ellement mise en Å?uvre.
Chaque report sâ??est accompagnÃ© de la dÃ©finition de pÃ©riodes transitoires, compromis
sâ??appliquant Ã  distinguer les collectivitÃ©s qui coexistent aujourdâ??hui: celles de lâ??ancien
systÃ¨me (pagasts et rajons) et celles du nouveau (novads). Lâ??ultimatum des Ã©lections
municipales aura prÃ©cipitÃ© la dÃ©cision de ce jeudi 18 dÃ©cembre de voter le dernier projet
avancÃ©.

Dans ce nouveau dÃ©coupage, les grandes villes du pays conservent le statut de Ville de la
RÃ©publique, câ??est-Ã -dire une certaine indÃ©pendance administrative et budgÃ©taire, et deux
lâ??acquiÃ¨rent: Valmiera et Jekabpils (27.000 habitants environ chacune). A ce titre, et malgrÃ© la
pÃ©riurbanisation en cours, le grand Riga conserve son morcellement administratif dans un contexte
oÃ¹ les compÃ©tences des rÃ©gions ne sont pas encore dÃ©finies: rÃ©parti sur plusieurs rajons et
une trentaine de communes, il le sera demain sur une bonne vingtaine de villes et novads; dans le seul
rajons de Riga (170.000 habitants), qui constituait une premiÃ¨re couronne pÃ©riurbaine et rurale de
la capitale, les 25 communes seront regroupÃ©es en 17 novads. On notera dâ??ailleurs que les
communes de la rÃ©gion de Riga prÃ©sentent Ã  peu prÃ¨s tout lâ??Ã©chiquier politique du pays
avec six partis nationaux et les partis rÃ©gionaux[4].

Les communes rurales et les petites villes sont regroupÃ©es selon plusieurs critÃ¨res: chaque novads
(109 au total) doit prÃ©senter un territoire continu avec plus de 4.000 habitants et un centre urbain de
plus de 2.000 habitants qui deviendra le centre administratif, situÃ© Ã  moins de 50 km de tout point
du novads. Exceptions Ã  la rÃ¨gle, certains novads ruraux sont formÃ©s sur la base dâ??un seul
pagasts, tel Alsunga (1.700 habitants) dans lâ??ouest du pays, commune plutÃ´t enclavÃ©e, de petite
taille et aux faibles ressources. Inversement, des novads ruraux gÃ©ants sont constituÃ©s, comme
celui de Daugavpils (qui exclut nÃ©anmoins la ville de Daugavpils qui compte 106.000 habitants) avec
dix-neuf communes et 29.000 habitants, pour un diamÃ¨tre dâ??environ 50 km.

A lâ??origine de la rÃ©forme: le dÃ©veloppement rÃ©gional

La Lettonie prÃ©sente aujourdâ??hui un dÃ©veloppement rÃ©gional dÃ©sÃ©quilibrÃ©, au profit des
rÃ©gions urbaines (avec 50% de la population, les sept plus grandes communes du pays produisent
74% du PIB national) et surtout de la capitale qui loge presque la moitiÃ© du pays avec 700.000
habitants sur son territoire et 1 million dans son aire urbaine. Toutefois, les pÃ´les rÃ©gionaux sont
trÃ¨s rÃ©duits. Avec seulement 100.000 habitants et des taux de chÃ´mage supÃ©rieurs Ã  la
moyenne nationale, Daugavpils et Liepaja, centres urbains secondaires excentrÃ©s, peuvent
difficilement jouer le rÃ´le de pÃ´les rÃ©gionaux de croissance. Et en dehors de ces trois aires
urbaines, seules quatre villes dÃ©passent 25.000 habitants.
Dans les mailles de ce rÃ©seau urbain, le territoire rural abrite 30% de la population du pays pour une
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densitÃ© de population parmi les plus faibles de lâ??UE, mÃªme Ã  des latitudes comparables. De
surcroÃ®t, ce territoire est trÃ¨s morcelÃ© et les manquements des petites communes par rapport Ã 
leur programme dâ??investissement sont souvent montrÃ©s du doigt comme une consÃ©quence de
la petite taille et de lâ??isolement. Le nombre moyen dâ??habitants par commune est en effet de
4.300 aujourdâ??hui contre 5.500 en Estonie, 30.700 en SuÃ¨de et 60.000 en Lituanie -la France et la
RÃ©publique tchÃ¨que prÃ©sentent des moyennes infÃ©rieures Ã  2.000 habitants et maintiennent la
moyenne de lâ??UE Ã  environ 5.000 habitants par commune.

Avec le nouveau dÃ©coupage, le nombre dâ??habitants par commune dÃ©passera les 19.000
habitants, la fusion devant concerner avant tout les communes en difficultÃ©. De nombreux pays
europÃ©ens ont dÃ©jÃ  pratiquÃ© ce type de rÃ©forme dans les derniÃ¨res dÃ©cennies (SuÃ¨de,
Lituanie, Royaume-Uni…) ou, Ã  dÃ©faut, ont crÃ©Ã© des structures de coopÃ©ration
intercommunale, alors que la RÃ©publique tchÃ¨que pratiquait un Ã©miettement de son territoire dans
les annÃ©es 1990[5].

En Lettonie, cette rÃ©forme sâ??inscrit dans la logique Ã©noncÃ©e par la Loi de dÃ©veloppement
rÃ©gional du 23 avril 2002 qui se donnait pour objectif Â«dâ??assurer le dÃ©veloppement du pays en 
prenant en compte lâ??ensemble du territoire, par la rÃ©duction des inÃ©galitÃ©s entre rÃ©gions et 
par la protection et la mise en valeur des caractÃ©ristiques naturelles et culturelles et du potentiel de 
dÃ©veloppement de chaque territoireÂ».
ConsidÃ©rant que les disparitÃ©s socio-Ã©conomiques Â«nuisent Ã  la compÃ©titivitÃ© de la 
Lettonie au sein de lâ??Union europÃ©enneÂ»[6], le 4e article de cette loi prÃ©voyait comme
fondements Ã  ce programme plusieurs principes dont le premier est la concentration. La rÃ©forme
correspond ainsi Ã  la crÃ©ation dâ??un modÃ¨le de dÃ©veloppement polycentrique avec
lâ??Ã©mergence de pÃ´les rÃ©gionaux, câ??est-Ã -dire de zones densÃ©ment peuplÃ©es oÃ¹ sont
concentrÃ©es les activitÃ©s et les ressources Ã  une Ã©chelle qui permet le dÃ©veloppement des
territoires environnants.
Il sâ??agit de renforcer le rÃ´le national et rÃ©gional des centres urbains de petite taille et de
redynamiser les campagnes, pour le dÃ©veloppement du pays et de tous ses territoires, sans toutefois
remettre en cause la prÃ©pondÃ©rance de Riga, reconnue comme seul centre dâ??importance
internationale, dont la santÃ© est dÃ©terminante pour le dÃ©veloppement du reste du pays -son
statut de capitale est mÃªme inscrit dans la rÃ©forme.

Les enjeux de la rÃ©forme

La rÃ©forme aura rÃ©vÃ©lÃ© trois enjeux diffÃ©rents: la question Ã©lectorale et politique,
lâ??urgence de la modernisation du pays face Ã  la crise et les difficultÃ©s budgÃ©taires des
collectivitÃ©s locales.
La fusion des communes rurales avec les bourgs proches â??Ã  lâ??Ã©lectorat sensiblement
diffÃ©rent- a provoquÃ© la rage de certains Ã©lus locaux. Par exemple, les communes urbaines de
Cesis, Balvi et Valka, aux mains du Parti populaire (Tautas Partija), sont entourÃ©es de communes
Â«vertesÂ». La faible population de ces communes rurales environnantes (Cesis compte 18.000
habitants alors quâ??aucune commune voisine ne possÃ¨de plus de 5000 habitants) crÃ©ait un
risque, en cas de fusion, pour leurs Ã©lus, de perdre leur reprÃ©sentativitÃ©. Câ??est ainsi que
lâ??Union des Verts et des Agriculteurs a massivement votÃ© contre la rÃ©forme alors quâ??elle fait
partie de la coalition gouvernementale formÃ©e autour du Parti populaire. A Cesis, finalement, les
opposants Ã  la rÃ©forme ont obtenu gain de cause et le grand novads prÃ©vu par la carte de 2007
ne verra pas le jour, seule la commune de Vaive sera intÃ©grÃ©e au novads de Cesis.
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Dans la rÃ©gion de Riga, le devenir de la commune urbaine de Balozi a dÃ©clenchÃ© des dÃ©bats
aussi acharnÃ©s: zone pÃ©riurbaine contiguÃ« Ã  la capitale et Ã  majoritÃ© russophone, elle est
intÃ©grÃ©e au novads suburbain et rural de Kekava dont elle ne reprÃ©sentera que 43% de la
population et dont les deux autres communes sont aujourdâ??hui tenues par le Parti populaire.

Par ailleurs, certains partis rÃ©cemment crÃ©Ã©s (Union citoyenne fondÃ©e en 2008 par Sandra
Kalniete) ou encore implantÃ©s de maniÃ¨re trÃ¨s locale (parti de lâ??Harmonie avec deux communes
seulement en Latgale) voient lÃ  rÃ©duites leurs chances dâ??obtenir des postes de maires. En
dâ??autres termes, la rÃ©forme risque de consolider les partis Ã©tablis, en particulier ceux de la
coalition gouvernementale.

Toutefois, dans l’opposition, les avis sont partagÃ©s. Au parti de lâ??Harmonie, Janis Tutins a votÃ©
en faveur de la rÃ©forme et a dÃ©clarÃ©: Â«La situation socio-Ã©conomique de la Lettonie au 
dÃ©but de ce siÃ¨cle a changÃ© et il faudrait cesser de former les limites administratives sur la base 
des mottes castrales et des ruines des forteresses des chevaliers teutoniquesÂ». Au sein du mÃªme
parti, Aleksandrs Mirskis a votÃ© contre la rÃ©forme.
Jaunais laiks, autre parti de lâ??opposition, plutÃ´t rÃ©fractaire au projet dans ses dÃ©tails, a soutenu
la rÃ©forme car lâ??urgence Ã©tait Ã  lâ??achÃ¨vement de la pÃ©riode de transition et Ã  la mise en
Å?uvre des objectifs: amÃ©liorer lâ??accessibilitÃ© aux services, moderniser les collectivitÃ©s locales
et mettre en Å?uvre des processus de la modernisation des infrastructures du pays[7].

Dans les rÃ©gions rurales, câ??est le nouveau systÃ¨me de financement du budget des collectivitÃ©s
qui inquiÃ¨te le plus les Ã©lus locaux. En particulier, dans certains novads nouvellement formÃ©s et
aux infrastructures dÃ©faillantes, le centre est mal raccordÃ© aux rÃ©seaux de transports, or
lâ??investissement nÃ©cessaire pour amÃ©liorer lâ??Ã©tat du rÃ©seau de routes, ainsi que la mise
en place de nouvelles lignes dâ??autobus est bien dans le champ de compÃ©tences du novads. La
rÃ©forme favoriserait donc les villes et pourrait accÃ©lÃ©rer la dÃ©sertification des campagnes. Pour
trouver un Ã©quilibre entre le dÃ©veloppement des villes et le sauvetage des campagnes, une aide
gouvernementale de 200.000 lats par commune prÃ©existante est prÃ©vue et, suite Ã  lâ??entrÃ©e
en vigueur de la loi le 31 dÃ©cembre 2008, le gouvernement se donne jusquâ??en juin 2009 pour fixer
les compÃ©tences des rÃ©gions (les rajons sont maintenus jusquâ??Ã  cette date) et jusquâ??en
2012 pour fixer les limites des novads de maniÃ¨re dÃ©finitive.

Voir la carte administrative et politique de la Lettonie en octobre 2007:
http://www.grupa93.lv/content/kartes/Vietejas_pasvaldibas_un_polit_partijas_10-2007.jpg

Voir la carte administrative de la Lettonie entrÃ©e en vigueur le 31 dÃ©cembre 2008 avec la nouvelle
loi:
http://www.likumi.lv/wwwraksti/2008/202/B202/P01/TERIT_KARTE.JPG

 

 

Par Eric LE BOURHIS
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